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l’occasion de l’assemblée générale du mois de novem-
bre qui s’est déroulée sur deux jours, Dominique 

Daigneault a souligné la présence de membres du Syndicat 
des travailleuses et travailleurs du Centre St-Pierre–CSN, 
actuellement en négociation pour le renouvellement de leur 

e gouvernement de Philippe Couillard motive son plan 
d’austérité par l’urgence d’en finir avec le déficit et la 
dette, et la nécessité de revenir à l’équilibre budgétaire. 

À entendre le ministre des Finances Leitão, la dette serait plus 
élevée qu’ailleurs et elle serait le résultat d’une accumulation de 
mauvaises décisions. Le déficit, dans un tel contexte, serait urgent 
à régler si l’on veut favoriser le développement de l’économie. 
Les arguments ne manquent pas pour justifier l’opération de 
démolition de nos services publics et la vente de nos actifs par la 
privatisation de sociétés d’État. 

Heureusement, nombreux sont ceux et celles qui prennent 
la parole pour démystifier les notions liées aux enjeux des 
finances publiques. En 2013, l’ex-premier ministre, Jacques 
Parizeau, a pris part au débat, particulièrement sur la question 
de la dette qui occupait le premier plan. À la lecture de ses 
critiques, on se rend bien compte que la taille de la dette du 
Québec se situe dans la moyenne de celle des pays de l’OCDE. 
Les méthodes comptables et l’interprétation des chiffres peuvent 
laisser croire que nos finances ne se portent pas bien alors que 
la réalité est tout autre. La surévaluation de l’endettement sert 
de prétexte pour justifier des mesures radicales et urgentes, 
avec pour effet, soutient monsieur Parizeau, que la morosité 
s’installe et que l’austérité prend le pas sur le projet d’affirmation 
nationale.

Malgré les critiques et les mises en garde, le gouvernement 
libéral persiste et signe. Les annonces se succèdent et confirment 
nos appréhensions quant à la transformation du rôle de l’État 
à son expression la plus minimale possible et asservi aux diktats 
de l’économie. Cette vision laisse peu de place à tout projet 
politique et social, quel qu’il soit.

Un portrait différent
Tout récemment, la CSN présentait un mémoire intitulé 	
Plaidoyer pour la solidarité devant la Commission d’examen sur la 
fiscalité québécoise. Elle y présentait une lecture différente du 

Une journée de perturbation
contre l'austérité

Coup d’œil sur l’assemblée générale

administratif  qui ne se concentre plus sur les soins » insiste 
le chercheur. Les nouvelles structures comporteront de 50 
à 60 établissements. 

Le ministre Gaétan Barrette affirme vouloir améliorer le 
réseau de la santé avec sa réforme mammouth, mais selon 
monsieur Contandriopoulos, aucune donnée sur de telles 
fusions ne permet de croire à une amélioration de l'acces-
sibilité, de la qualité ou de l'efficience. Jusqu’à maintenant, 
tous les groupes qui se sont présentés à la commission par-
lementaire se sont opposés au projet de loi 10, exception 
faite de la Fédération des chambres de commerce. « C’est 
un élément révélateur. Il n’y a aucune raison pour qu’on 
achète ce projet de loi qui contient uniquement des propo-
sitions absurdes ! ».  

Un plan d’action audacieux
La deuxième journée de l’assemblée a débuté avec la pré-
sentation d’un guide intitulé Diversité – Interculturalité en milieu 
de travail, rôle et responsabilités des syndicats qui suggère des pistes 
d’actions permettant aux syndicats de contribuer à la lutte 
aux discriminations, aux inégalités 
sociales et aux rapports inégaux en 
milieu de travail. Facile d’accès, ce 
guide propose toute une série de 
moyens d’action qui favoriseront 
l’harmonie entre les travailleuses et 
les travailleurs de toutes cultures. Le 
précieux document est disponible 
sur le site Web du conseil central, à 
la page du comité immigration et relations ethnoculturelles.

Les travaux se sont poursuivis sur le plan d’action et 
de mobilisation à l’austérité libérale. Vanessa Bourgeois et 
Richard Franke ont présenté Printemps 2015, un  groupe nou-
vellement mis sur pied, qui vise essentiellement à organiser 
une grève générale au printemps prochain, pour s’opposer 
« au saccage social, à cet ordre économique qui fait passer 
la population en dernier ». Initiative citoyenne et informelle, 
Printemps 2015 souhaite voir naître une résistance concrète 
liant tous les groupes opposés à l’austérité au Québec. 

Suite en page 10

convention collective. La présidente a félicité l’ensemble des 
syndicats qui ont mené des actions ces dernières semaines 
contre le plan d’austérité libéral. Elle a notamment dénoncé 
l’abolition du tarif  unique dans les services de garde qui 
mettrait fin à l’universalité du programme. 

Projet de loi 10
Chercheur à l’Institut de 
recherche en santé publique 
de l’Université de Mon-
tréal, Damien Contan-
driopoulos a une vision 
très pessimiste du projet de 
loi 10, sur la réforme du 
réseau de la santé. L’expert 
des questions de santé, qui 
a présenté un mémoire à la 
commission parlementaire 

sur le projet de loi, estime qu’il ne présente que des irri-
tants. « C’est un exercice de fusions administratives à grande 
échelle et les expériences semblables dans le monde ont 
donné de mauvais résultats. Des études américaines ont 
même mené à une augmentation de la mortalité, parce que 
de telles restructurations accaparent l’ensemble de l’appareil 

Mythe de l’austérité

portrait-catastrophe de la situation financière du Québec. Pour la 
confédération, il est faux de prétendre que l’équilibre budgétaire 
doit absolument être atteint à court terme en raison de 
l’endettement trop élevé de l’État et du poids que cela représente 
pour les générations futures. La CSN rappelle que de 2000 à 
2008, le gouvernement a respecté la loi sur l’équilibre budgétaire 
et a même eu de légers surplus. Les déficits budgétaires des 
dernières années ont surtout été causés par la crise financière 
de 2008 et par la faible croissance qui en a résulté. Accepter 
de réaliser de tels déficits a contribué à soutenir l’économie 
alors que le secteur privé en était incapable, soutient la CSN. 
Aujourd’hui, le déficit budgétaire prévu pour 2014-2015 n’est 
que de 2,35 milliards de dollars, soit seulement 0,62 % du PIB. 
Même à la fin de la crise en 2012, le déficit de 3,174 milliards 
ne représentait que 1,05 % du PIB. Il n’y a donc pas péril en la 
demeure. 

Depuis le début de l’automne, les groupes sociaux et 
le mouvement syndical se font entendre. De plus en plus, on 
comprend que le plan d’austérité n’est pas dans l’intérêt de 
l’avenir de la population et ne répond pas aux aspirations d’une 
société juste et équitable. 

Plusieurs solutions s’offrent à nous pour réduire les 
problèmes de la dette et du déficit : aller chercher des revenus 
supplémentaires par le rétablissement d’une fiscalité progressive 
et équitable pour tous, augmenter l’impôt des sociétés qui s'élève 
seulement à 11,9 %, revoir certains avantages fiscaux comme les 
déductions pour les gains en capital liés à la spéculation, etc. 

Comme société, ce ne sont pas les choix qui manquent 
et même si nous ne sommes que des fiscalistes-économistes 
en herbe, nous avons raison et le gouvernement se trompe ! 
Déjà, le 31 octobre dernier, nous étions des dizaines de milliers 
de personnes à prendre la rue pour refuser l’austérité. Le 29 
novembre, soyons encore plus nombreux. Ayons la force d’avoir 
raison !
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a réforme de l’assurance-emploi, 
adoptée il y a maintenant près 

de deux ans, a pour effets concrets 
de limiter l’accès aux prestations 
et d’offrir une main-d’œuvre plus 
docile. Ce sont les conclusions 
d’une toute nouvelle étude intitulée 
L’organisation du non-recours aux droits et 
aux prestations, produite par le Mou-
vement autonome et solidaire des 
sans-emploi (MASSE), en collabora-
tion avec le Service aux collectivités 
de l’UQAM. 

Pour les auteur-es du rapport, 
avec sa réforme entrée en vigueur 
en janvier 2013, le gouvernement de 
Stephen Harper visait à stigmatiser 
les prestataires et à limiter le recours 
au régime. Pour y arriver, soutient 
l’équipe de recherche, Ottawa 
a soutenu que les modifications 
apportées à la Loi sur l’assurance-
emploi permettraient de poursuivre 
deux objectifs, soit le contrôle des 

fin de com-
battre le 

phénomène de 
l’effacement des 

femmes dans l’espace public, 
des groupes féministes, notam-
ment la Fédération des femmes 
du Québec et l’Institut de 
recherches et d’études fémi-
nistes de l’UQAM, organisent 
une journée de réflexion sur 
cette thématique le vendredi 
28 novembre. Outre un temps 
réservé à la commémoration 
des événements tragiques de 

e 30 octobre dernier, les organisations syndicales membres du Front 
commun ont déposé leurs revendications en vue du renouvellement 

des conventions collectives des 400 000 travailleuses et travailleurs qu’elles 
représentent dans le secteur public. Fruits d’une consultation effectuée ces 
derniers mois auprès de dizaines de milliers de personnes, les demandes 
visent des améliorations au niveau salarial et sur le plan des conditions de 
travail.

Au chapitre des salaires, on souhaite une augmentation de 4,5 % par 
année, pour un contrat de travail de trois ans. Avec une première tranche 
de 2 %, on veut combler le retard de 8,3 % de la rémunération, un retard 
reconnu par l’Institut de la statistique du Québec. Une seconde portion de 
2 % vise à maintenir la parité salariale avec les autres salarié-es québécois, 
et ce, en tenant compte de la hausse du coût de la vie. Enfin, un montant 
fixe équivalent à 0,5 % du salaire moyen est ajouté afin que la croissance 
économique du Québec puisse bénéficier aux employé-es de l’État.

Par ailleurs, certaines revendications portent sur des mesures concrètes 
d’attraction et de rétention de la main-d’œuvre. La question de la concilia-
tion famille-travail-études est également un enjeu important pour nombre 

de salarié-es du secteur public, qui est constitué à 75 % de femmes. On 
s’attèlera à obtenir des avancées importantes à cet égard. 

a volonté du gouvernement 
Couillard d’abolir les Centres 

locaux de développement (CLD) et 
les Corporations de développement 
économique communautaire (CDEC) 
ont suscité une telle mobilisation, qu’à 
Montréal, le maire Denis Coderre a 
finalement reconnu l'apport impor-
tant de ces organismes. Il reste que 
le gouvernement du Québec abolit le 
Fonds de développement régional et 
signe un pacte fiscal avec les munici-
palités, qui pourrait, à terme, mener à 
leur disparition. Pourtant, les CLD et 
les CDEC, qui demeurent donc dans 
une position précaire, ont développé 
au fil des décennies une expertise ines-
timable en matière de développement 
économique communautaire et local.

Ces organismes détiennent une 
connaissance pointue des régions. Ils 
mettent en commun les efforts des gens 
d’affaires, des institutions publiques, 
des groupes sociaux, du milieu muni-
cipal et des citoyennes et citoyens, et 
contribuent ainsi à réaliser des projets 
structurants pour les communautés. 
Dans une lettre ouverte, quelque 40 
professeur-es, spécialistes du dévelop-
pement du territoire, rappellent leur 
rôle important dans le développement 
régional : « Plus largement, on par-
lera donc des "régions qui gagnent" 

Réforme de l’assurance-emploi

Limiter les prestations 
et stigmatiser les chômeurs

dépenses et celui des abus. « On 
peut s’interroger sur cette urgence 
alors qu’en 2012 [au moment où 
Ottawa proposait sa réforme], la 
caisse de l’assurance-emploi a réalisé 
des surplus de 292 M$, permettant 
au gouvernement fédéral de réduire 
les cotisations de 660 M$ par année 
et de déclarer le gel des cotisations », 
révèle l’étude. On ajoute que le 
régime est si rentable que le gou-
vernement s’y approvisionne pour 
assurer l’équilibre budgétaire. 

La réforme s’accompagne, sou-
tiennent les chercheur-es qui ont 
analysé ses impacts pendant près 
d’un an et demi, « d’un discours 
très agressif  sur la fraude et l’abus 
dont le système serait la cible ». La 
réalité est pourtant tout autre. « Ces 
abus ne représentent que 0,68 % des 
coûts du régime d’assurance-emploi. 
De surcroît, la quasi-totalité des 
sommes a été récupérée par la Com-

mission de l’assurance-emploi. » On 
rappelle que trente ans de politiques 
néolibérales ont miné le régime qui 
n’est maintenant accessible que 
pour 40 % des chômeuses et des 
chômeurs. 

Parcours à obstacles
En outre, la nouvelle structure déci-
sionnelle, le Tribunal de la sécurité 
sociale (TSS), rend presque insur-
montable les mécanismes de recours 
lors d’une contestation, en raison 
d’une multitude d’obstacles comme 
l’obligation pour le prestataire de 
présenter un argumentaire écrit, la 
publication partielle de la jurispru-
dence des décisions antérieures et 
l’alourdissement des procédures. Ce 
sont tous des éléments qui ont pour 
effet de limiter les recours des pres-
tataires. « On a appris que le gou-
vernement avait pour objectif, avec 
la création du Tribunal de la sécurité 

sociale, de faire baisser de 25 % le 
nombre d’appels ». En novembre, Le 
Devoir nous apprenait que moins de 
10 % des chômeurs qui contestent 
un refus se rendent devant le TSS. 

L’emploi convenable
L’un des changements fondamen-
taux à la loi est certes la nouvelle 
définition d’emploi convenable, 
dont il a été beaucoup question 
depuis l’application de la réforme. 
«  Il s’agit d’un changement qui 
touche l’esprit de la loi puisque les 
travailleurs cotisants ne sont plus 
considérés à partir de leur parcours 
professionnel, mais de leur histori-
que avec l’assurance-emploi. »

L’étude complète est accessible 
sur le site Web du MASSE.

Emmanuelle Proulx
Conseillère syndicale

 www.lemasse.org

 www.ffq.qc.ca

L
L

A

Photo : A
rchives

25 ans après Polytechnique

Créer sa place !
Polytechnique, survenus le 6 
décembre 1989, les ateliers 
offerts par une vingtaine de 
conférencières permettront aux 
participantes de s’outiller pour 

participera à un atelier intitulé 
État : adversaire ou allié ? 

25 ans après 
Polytechnique : 

Contrer l’effacement,
 créer sa place !

Vendredi 28 novembre 2014 
8 h 30 à 17 h 

Université de Montréal 
3200 Jean-Brillant 

salle B-2245
Gratuit, ouvert 

à toutes et tous.

analyser et agir pour que les 
femmes prennent et créent leur 
place. Parmi les conférencières, 
la secrétaire générale de la CSN-
Construction, Karyne Prégent, Lunch syndical au CHU Sainte-Justine lors du dépôt des demandes du 

Front commun au Conseil du trésor, le 30 octobre.

Renouvellement des conventions du secteur public

Des demandes légitimes

Abolition possible des CLD et des CDEC 

Se priver d’acteurs-clés 
du développement régional

À l’occasion du dépôt des demandes du Front commun au Conseil du 
trésor, les syndicats étaient invités à souligner l’événement dans leur milieu 
de travail, comme cela s’est fait, entre autres, au CHU Sainte-Justine, à 
Montréal, où les trois syndicats représentant les employé-es ont organisé 
un lunch syndical. Plus de 600 personnes y ont pris part. « C’est un jour 
important aujourd’hui, parce que nous voulons lutter contre la précarité de 
nos emplois et contrer l’intrusion du secteur privé dans les services publics », 
a soutenu le président du Syndicat national des employé-es du CHU Sainte-
Justine–CSN, Gilles Charrois. 

L

Emmanuelle Proulx
Conseillère syndicale

 www.lescdec.org

comme étant celles où les différents 
acteurs, publics et privés, auront réussi 
à coordonner leurs efforts vers des 
projets communs, le premier étant le 
développement pérenne du milieu de 
vie qu’ils partagent. C’est en ce sens 
qu’aujourd’hui on insiste sur l’idée 
que le développement doit être vu 
comme un processus exigeant porté 
par des acteurs variés. » (Chaire de 
recherche du Canada en développe-
ment régional et territorial, UQTR, 
nov. 2014) 

 Se départir de ces institutions 
équivaut à se priver de ressources 
stratégiques pour le développement 
des régions du Québec, soutiennent 
les universitaires, qui estiment que 
« penser réussir une mission sans ins-
titutions publiques régionales fortes, 
c’est de la pensée magique ».

Plus d’une centaine de personnali-
tés de tous horizons, dont la présidente 
du  conseil central, Dominique Dai-
gneault, ont publiquement appuyé le 
maintien de ces organismes.
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Austérité libérale

Une contre-
offensive 
musclée !

Contre l’entreprise 
de destruction de l’État 

opérée par le gouvernement 
de Philippe Couillard, 

la riposte est vigoureusement 
engagée. Syndicats 

et groupes sociaux se 
mobilisent. Voici quelques-

unes des actions tenues 
depuis la mi-octobre.

Grandes 
manifestations 

nationales

29 novembre 2014 
départ à 13 h
Montréal : 

Place du Canada 
Québec : 
Parc des 

Champs-de-Bataille

Le Syndicat du transport de 
Montréal a tenu deux actions, 

le 23 octobre. Très tôt le matin, 
500 travailleurs se sont rassem-
blés devant le garage de la STM 

pour sensibiliser la population aux 
enjeux du projet de loi 3, sur les 
régimes de retraite tandis qu’en 

après-midi, le syndicat a distribué 
des tracts au métro Berri-UQAM.

« Le parti libéral a les deux mains 
sur le volant d’un bulldozer! » 

a lancé le président de la FSSS–CSN, 
Jeff Begley, lors d’une manifestation 
à Montréal, en marge d’une réunion 

rassemblant des centaines de délégué-es, 
le 17 octobre, durant laquelle on a 
adopté un imposant plan d’action 

contre l’austérité et le projet de loi 10.

Le 20 octobre, lors de la première 
journée des consultations publiques 

de la Commission d’examen sur la 
fiscalité québécoise, la Coalition 

opposée à la tarification et à 
la privatisation des services publics a 

dénoncé à la fois sa composition 
et ses orientations préétablies.

Le 22 octobre, plusieurs centaines 
de travailleuses et de travailleurs 

ont manifesté contre les compres-
sions qui atteignent plus de 5 M$ 

cette année à l’Hôpital Maisonneuve-
Rosemont. On y dénombre près 

de 40 abolitions de postes. 
Le même jour, le STT du CSSS 

Ahuntsic Montréal-Nord–CSN tenait 
sa troisième activité de diffusion de 

tracts dénonçant l’austérité. 

Lors du congrès de l’Association 
des centres jeunesse du Québec le 
27 octobre, on a décrié les coupes 
dans les centres jeunesse qui s’élèvent 
à 50 M$ depuis quatre ans. Alors que 
l’augmentation des besoins commande-
rait un accroissement des ressources, 
c’est tout le contraire qui se produit : 
seulement dans les centres jeunesse 
de Montréal, 150 postes ont été 
supprimés. 

Manifestation, le 4 novembre, contre 
les coupes de 12 M$ au CSSS de Laval. 
Aux unités de débordement des 
urgences, à l’Hôpital de la Cité-de-la-
Santé, on a retranché 25% du personnel. 
Le syndicat a lancé une pétition exigeant 
notamment l’annulation des abolitions 
de postes. Elle est disponible sur le site 
Web du conseil central. 

Le 6 novembre, ce sont les horreurs 
du CHUM qu’on a dévoilées : entre 
autres, lorsque les quotas de literie 
sont atteints, on ne peut plus changer 
les draps des patients ou leur donner 
des couvertures supplémentaires. 
Les coupes ont entraîné l’abolition de 
26 postes d’agentes administratives.

Le 9 novembre, plusieurs 
manifestations familiales au Québec 
ont réuni des dizaines de milliers de 
personnes s’opposant aux mesures 
mettant en péril la qualité des 
services éducatifs, notamment la fin 
du tarif unique dans les services de 
garde.

Le 11 novembre, l’ensemble des 
associations étudiantes et des 
syndicats de l’UQAM ont orga-
nisé une « manifestation déam-
bulatoire » durant laquelle on a 
rendu publique une déclaration 
commune dénonçant l’austérité, 
la marchandisation du savoir et 
l'approche managériale des uni-
versités.

Manifestation le 10 novembre 
organisée par le STT du CSSS Bor-
deaux-Cartierville–St-Laurent–
CSN contre le démantèlement du 
réseau de la santé. On a dénoncé 
vigoureusement le projet de loi 
10 du ministre Barrette.
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Roxanne 
Primeau

On est contre les 
coupures dans 
les organismes 

en santé mentale, 
parce qu’on a 
besoin de res-

sources pour aider 
le monde !

L’austérité, une histoire d’horreur – manifestation du 31 octobre

Le Québec se mobilise
Des dizaines de milliers de personnes provenant de 
partout au Québec ont dénoncé les mesures d’austérité 
libérales lors d’une manifestation à Montréal le 31 
octobre, à l’appel de la Coalition opposée à la tarification 
et à la privatisation des services publics. Des actions 
ont eu lieu également dans plusieurs régions.

Lyne Lepage 
Je suis ici pour 
l’avenir de nos 

enfants. Avec toutes 
ces coupures, quel 
genre de société 
aurons-nous ?

Ève Lamont 
On subit un 

raz-de-marée 
d’horreurs sociales. 

C’est Couillard 
qui fait la job dont 
rêvait Charest avec 
sa réingénierie. Je 
suis inquiète pour 
l’environnement et 
je souhaite un sou-
lèvement populaire 

majeur !

Laurie-Anne 
Chabot 

Je soutiens le 
mouvement com-
munautaire qui 
est dans la mire 

du gouvernement.

Véronique 
Laflamme
Les gens n’en 

peuvent plus. Le 
rouleau compres-
seur de Couillard 

ne passe pas !

Maxence 
Girard

J’ai envie de dire à 
Philippe Couillard 
que les citoyens ne 
sont pas que de la 

main-d’œuvre.

Charles 
Lemieux 

Le gouvernement 
est en train de 

nous couler avec 
son plan 

d’austérité !

 www.nonauxhausses.org

VOX
POP

’intervention militaire qui se déploie en Iraq 
annonce, encore une fois, un enlisement des 

pays occidentaux et de leurs alliés régionaux dans 
une partie du monde qui a souffert et souffre 
encore des conséquences du colonialisme et de 
l’impérialisme. Là s’arrêtent toutefois les com-
paraisons avec la situation vietnamienne où la 
lutte armée était en grande partie une guerre de 
libération nationale. En Iraq et en Syrie, où le 
rejeton d’Al-Qaïda tente de créer un État isla-
mique fanatisé, on assiste à une véritable guerre 
de religion et de pouvoir où les décapitations et 
les viols remplacent les bûchers. Et souvent, en 
direct sur le Web.

Dans les capitales occidentales, il est bien 
pratique que le dirigeant de cette organisation, 
Abou Bakr al-Baghdadi – qui se proclame calife 
et successeur de Mahomet ! – apparaisse comme 
un détraqué. En effet, selon l’ONU, violences 

ans convention collective 
depuis 27 mois, le Syndicat des 

travailleuses et des travailleurs des 
Autobus La Montréalaise–CSN se 
dotait d’un mandat de grève le mer-
credi 15 octobre. En même temps, 
le syndicat y allait d’une demande 
de conciliation, une dernière chance 
laissée à l’employeur avant que l’ar-
rêt de travail ne se concrétise.

Le Groupe Sogesco possède 
cette entreprise de transport sco-
laire qui dessert le territoire de la 
Commission scolaire de Montréal. 
Une trentaine de routes de trans-
port risquaient d’être paralysées. 
L’employeur demandait des reculs 
importants aux chauffeurs. Entre 
autres, il voulait réduire le montant 
que les syndiqués reçoivent en guise 
de salaire lors des voyages nolisés. 

Intervention militaire en Iraq

Encore un enlisement à la vietnamienne !
sexuelles et viols, exécutions de civils, recrutement 
forcé d’enfants, destruction de lieux religieux et 
culturels, abandon des libertés fondamentales, 
décapitations et crucifixions sont au programme 
du groupe armé. Donc, l'intervention militaire 
passera plus facilement le cap de l'opinion 
publique et occultera la misère dans cette région 
du monde qui découle de la domination occiden-
tale et des potentats locaux.

Alors, à la question «  Devons-nous faire 
quelque chose ? », la réponse est oui. Nous devons 
juguler la réponse militariste « classique » du gou-
vernement Harper, laquelle est inappropriée et 
dangereuse. Même l’ancien premier ministre Jean 
Chrétien s’y oppose. Il préconise plutôt d’accor-
der un budget de 100 M$ au Programme alimen-
taire mondial des Nations Unies.

L'assistance canadienne doit suivre deux axes : 
appuyer les organisations locales qui viennent 

en aide aux populations civiles dans un pre-
mier temps, puis soutenir les institutions civiles 
démocratiques sur le terrain afin d'obtenir la 
neutralisation de l’organisation au niveau local 
et la traduction en justice des auteurs de crimes 
et d’atrocités.

Mais cette lutte contre l'obscurantisme et la 
barbarie ne sera véritablement gagnée sans que 
le droit à une éducation laïque ne se généra-
lise parmi les populations. L'instauration d'une 
société démocratique et juste, basée sur un par-
tage équitable des ressources, sera à terme la seule 
solution durable à l’état de guerre permanent de 
cette région.

Éric Deveau
Comité solidarité internationale

SNE du CHU Sainte-Justine–CSN
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Règlement chez les autobus La Montréalaise

Un vote de grève qui fait la différence
De son côté, cet ancien syndicat 
Teamster souhaitait se mettre à 
niveau avec les autres syndicats du 
secteur du transport scolaire de la 
FEESP–CSN en réclamant un relè-
vement du taux horaire du salaire 
de départ.

Au lendemain du vote de grève 
et à la veille de la tenue des élections 
scolaires, l’employeur rappelait le 
syndicat pour reprendre les négo-
ciations sans attendre la tenue de la 
séance de conciliation. L’employeur 
a non seulement abandonné ses 
demandes de reculs salariaux, mais 
les chauffeurs ont obtenu une aug-
mentation totalisant 7,5 % sur trois 
ans. Pour les années 2012 et 2013, 
une rétroactivité sur les salaires de 
4,43 % sera également versée aux 
syndiqués. De nombreuses bonifi-

cations ont également été obtenues 
à l’arraché au chapitre des congés, 
du lieu de stationnement satellite 
d’un véhicule, du paiement en cas 
de retour à l’école d’un enfant dont 
les parents ne sont pas au point de 
débarquement, du mode de calcul 
de l’ancienneté pour un occasion-
nel, etc.

Ce vote de grève a entraîné 
un bon règlement. Pourtant dans 
ce milieu, de manière générale, le 
recours à la grève peut se solder, 
après cinq journées d’arrêt de ser-
vice sur le territoire d’une commis-
sion scolaire, par une rupture du 
contrat entre celle-ci et le transpor-
teur. Advenant une telle éventualité, 
le conflit se soldera inévitablement 
par une perte des emplois et une 
fermeture. La commission scolaire 

pourra alors aller vers un autre 
transporteur pour remplacer les 
grévistes, et ce, en toute légalité, 
même si le procédé est immoral. 
On comprend ainsi mieux la dose 
de courage qu’il a fallu à ces femmes 
et ces hommes, qui transportent nos 
enfants en toute sécurité, pour voter 
en faveur du déclenchement d’une 
grève ce mercredi d’octobre.

Jean-Marie Vézina
Conseiller syndical

S
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ne campagne 2.0 des plus ori-
ginales est en cours depuis plu-

sieurs semaines sur le Net. Le Front 
de défense des non-syndiqué-es a 
lancé une page Facebook où nous 
sommes invités à téléverser un selfie, 
soit une photographie de soi-même, 
en affichant l’une des revendications 
de la campagne. 

Intitulée Travailleuses et travailleurs 
migrants : pas des marchandises !, cette 
campagne, du même nom que la 
page Facebook, veut sensibiliser 
les leaders de la société civile et la 
population sur les discriminations 
dont sont victimes les migrants 
temporaires qui viennent travailler 

l'assemblée générale du conseil 
central, on a aussi reçu Merce-

des Roberge, de la Table des regrou-
pements provinciaux d’organismes 
communautaires et bénévoles. Elle 
a présenté la campagne Je soutiens 
le communautaire, qui vise à sensibi-
liser la population sur la situation 
précaire de ces organismes. Ceux-ci 
revendiquent que le gouvernement 
du Québec concrétise sa promesse 
de leur accorder un financement 
stable et récurrent, en leur octroyant 
225 M$ supplémentaires annuelle-
ment. Le 17 novembre, des actions 
diverses ont été menées partout au 
Québec pendant lesquelles les grou-
pes ont symboliquement fermé leur 
porte durant 225 minutes.

es membres de la CSN, du conseil central et de la FSSS–CSN étaient 
présents au Gala Arc-en-Ciel, le 18 octobre, pour appuyer l’événement 

organisé par le Conseil québécois LGBT. J’ai eu l’occasion de m’entretenir 
avec la ministre de la Justice, Stéphanie Vallée, responsable de la lutte à 
l’homophobie, sur la décision du gouvernement d’annuler deux campagnes, 
soit la campagne publicitaire contre l’homophobie prévue cette année et 
la campagne sur l’égalité des genres, qui toutes deux, représentent une 
compression de 1,5 M$. Réponse laconique de la ministre : « Nous avons 
dû couper partout ». 

						      Éric Deveau
Comité LGBT

SNE du CHU Sainte-Justine–CSN

es têtes caricaturant des personnalités publiques, c’est la signature 
de la CSN. Celui qui les a confectionnées amoureusement depuis 

maintenant plus d’une décennie n’est plus. L’artiste Yvan Gaudin est 
décédé au CSSS de la Haute-Gaspésie de Sainte-Anne-des-Monts, 
le 17 octobre, à l’âge 62 ans. Il a succombé à un accident vasculaire 
cérébral. 

Vers 2004, la CSN avait fait produire à monsieur Gaudin une tête 
à l’effigie de Gilles Taillon, alors président du Conseil du patronat du 
Québec (CPQ). On se souviendra que le président du CPQ avait dit, 
à la suite du discours inaugural de Jean Charest, premier ministre, 
« c’est de la musique à nos oreilles », se réjouissant des intentions du 
gouvernement de réduire la taille de l’État et de baisser les impôts. 
Lorsqu’il a quitté le CPQ, monsieur Taillon a demandé à la CSN 
de lui remettre « sa tête », tellement elle avait été « populaire ». En 
bonne joueuse, la CSN avait alors accepté de la lui céder. Nous sou-
haitons offrir nos plus sincères condoléances à la famille de monsieur 
Yvan Gaudin.

fin d’obtenir plus de transparence et une 
véritable démocratie syndicale, le Syn-

dicat des étudiant-es employé-es de l’UQAM 
(SÉTUE), représentant près de 3400 person-
nes, a pris la décision de changer d’allégeance 
syndicale et de s’affilier à la CSN. Auparavant, 
le syndicat était membre de l’Alliance de la 
fonction publique du Canada. Le SÉTUE 
représente la très grande majorité des étudian-
tes et des étudiants employé-es de l’UQAM, 
notamment les auxiliaires d’enseignement, 
les auxiliaires de recherche et les agentes et 
agents de liaison pour la Fondation UQAM. Le 
SÉTUE sera affilié à la Fédération nationale 
des enseignantes et enseignants du Québec.

Respect des droits des travailleurs migrants

Des selfies parce que 
ce ne sont pas 
des marchandises !
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 Journée de perturbation contre l’austérité

Dans l’ordre habituel, Mercedes Roberge, Richard Franke, Vanessa 
Bourgeois, Michèle Asselin, Dominique Daigneault et Luc Bastien.

Luc Bastien, vice-président 
régional, a résumé l'important plan 
d’action contre l’austérité libérale 
et le projet de loi 10 sur la réforme 
de la santé, adopté le 17 octobre, 
lors d’une réunion spéciale de la 
FSSS–CSN. On souhaite rejoindre 
les membres des syndicats et, bien 

sûr, la population. Des actions et 
des événements variés se tiennent 
dans plusieurs syndicats (voir page 
6 et 7). Une journée de perturbation 
nationale y a également été adoptée.

Après un échange très fruc-
tueux durant lequel tout le monde 
a convenu qu’il fallait élargir le front 

commun social, les délégué-es ont 
adopté un audacieux plan d’action 
et de mobilisation, comprenant la 
tenue d’une journée de perturba-
tion, pour dénoncer les mesures 
d’austérité du gouvernement de Phi-
lippe Couillard. Le conseil central 
s’est donné pour mandat d’organiser 
une vaste campagne d’information 
afin que ses syndicats affiliés fassent 
de la lutte à l’austérité une priorité et 
prennent position en faveur de cette 
journée de perturbation à tenir au 
moment opportun.

À

 www.jesoutienslecommunautaire.org
 www.fsss.qc.ca

Comité Printemps 2015

sous le Programme de travailleurs 
étrangers temporaires peu spéciali-
sés du Canada. De plus en plus, le 
Québec et le Canada font appel à 
la main-d’œuvre « migrante » pour 
occuper des emplois délaissés par les 
travailleurs d’ici, la plupart du temps 
à cause des mauvaises conditions de 
travail. Les droits fondamentaux de 
ces travailleuses et travailleurs sont 
peu respectés. 

La campagne qui a cours 
jusqu’au 18 décembre, Journée 
internationale des migrants, com-
porte six grandes revendications : 
permettre l’accès à la citoyenneté 
aux travailleurs migrants, mettre 

fin au permis nominatif  qui res-
treint le permis de travail à un 
seul employeur afin qu’ils puissent 
changer d’employeur, reconnaître 
leur droit à la syndicalisation, pro-
téger les travailleuses domestiques 
lors d’accidents du travail ou de 
maladies professionnelles et enfin, 
s’assurer du respect et de l’applica-
tion des lois dans les entreprises qui 
les emploient par des inspecteurs du 
travail.

Des gains possibles
Le 31 octobre dernier, Ottawa 
annonçait des modifications au 
Programme des aides familiaux 
du Canada. Ainsi, on a mis fin à 
l’obligation pour ces travailleuses 
d’habiter chez l’employeur, une 
revendication de longue date des 
groupes de défense, et la possibilité 
pour elles d’accéder plus rapide-
ment à la résidence permanente.

Pour participer à la campagne 
de selfie, rendez-vous sur la page 
Facebook.

U

Travailleuses et travailleurs 
migrants – pas des marchandises

 Jean Lacharité, v.-p. à la CSN
Manon Perron, 
secrétaire générale 
au conseil central

« Nous avons dû couper 
    partout »

Ont représenté la CSN au Gala : Normand Marc Croteau, Éric Deveau, 
Donald Picotte, Mary Ann Davis, Éric Kirouac et Martin Delcourt.

D

Yvan Gaudin

Décès de Yvan Gaudin

Le créateur des têtes 
CSN n’est plus
L

Le Syndicat des responsables de service 
de garde en milieu familial de Montréal et du 
Centre-Nord, affilié à la Fédération de la santé 
et des services sociaux (FSSS–CSN), accueille 
deux nouvelles sections, soit la centaine d’em-
ployé-es du Bureau coordonnateur Ahuntsic et 
les 116 travailleuses et travailleurs du Bureau 
coordonnateur du CPE La trottinette carottée. 

Le Syndicat des travailleuses (eurs) des CPE 
de Montréal et Laval–CSN salue aussi l’arrivée 
d’une nouvelle section, soit les travailleuses et 
les travailleurs du CPE du Manoir. En se syn-
diquant, les onze employé-es veulent obtenir 
le respect de leur employeur et faire cesser le 
harcèlement psychologique dont plusieurs sont 

victimes. Le nouveau syndicat sera affilié à la 
FSSS–CSN.

Au nombre de 89, les travailleuses et les 
travailleurs de la Ressource de la montagne, 
une résidence intermédiaire pour personnes en 
perte d’autonomie, ont décidé de se syndiquer 
pour lutter contre les disparités des conditions 
de travail entre les secteurs privé et public. 
Cette ressource intermédiaire administrée en 
PPP compte 112 places, ce qui fait d’elle la plus 
grande à Montréal. Le syndicat formera une 
nouvelle section du Syndicat des travailleuses 
et travailleurs des centres d’hébergement du 
Grand Montréal (CSN), affilié à la FSSS–CSN.

A
Bienvenue au CCMM–CSN




